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  Avant-propos


  Croissance de la population mondiale et accès pour tous à de meilleures conditions de vie d'une part, limites écologiques de notre planète d'autre part, parviendrons-nous à réconcilier cette double réalité?


  Avec la perspective d'atteindre une population de 9milliards en 2050 et de 2,5milliards d'êtres humains supplémentaires à faire vivre dans des villes, quelles solutions sont envisageables pour survivre ensemble de façon durable sur une planète dont nous avons commencé à toucher les limites? Combien de temps attendrons-nous encore pour comprendre avec quelle vigueur il est nécessaire d'agir?


  La prise de conscience des limites à notre développement a commencé dans les années70 et a d'abord été portée par les thèmes de l'environnement et de l'énergie: dégradation de notre environnement sur l'ensemble de la planète et revendications des pays «du Sud» à l'encontre des pays industrialisés «du Nord» d'un côté, première crise du pétrole au début des années70 de l'autre. Cette prise de conscience s'est exprimée par la naissance des mouvements écologistes et par les premières tentatives vers les énergies renouvelables.


  Parallèlement, en 1967, de tout premiers travaux scientifiques –qui ne reposaient ni sur les données ni sur les modèles dont nous disposons aujourd'hui – prédisent un doublement du taux de CO2 dans l'atmosphère et une élévation de température de 2,5oC au début du XXIesiècle. Les Nations unies réagissent en lançant en 1979 un programme de recherche climatologique mondial et créent le GIEC (Groupe Intergouvernemental sur l'Évolution du Climat) en 1988. Ce dernier n'a, depuis lors, cessé d'affiner ses projections ni de confirmer l'augmentation menaçante du taux de CO2 dans l'atmosphère. Plus récemment l'incontestable fonte des glaciers et des banquises a mis en évidence la rapidité des phénomènes de réchauffement.


  Sur qui compter?


  Sur qui compter pour contribuer à des solutions à la taille des menaces, réchauffement global et conséquences climatiques locales, raréfaction de certaines matières premières, non-contrôle des déchets et dangers pour la biodiversité, conséquences sur la montée des inégalités et des conflits armés?


  Sur les citoyens des pays riches et des pays émergents touchés par une prise de conscience générale? Ceux des pays riches renonçant à la surconsommation tout en contribuant à l'éradication de la pauvreté qui se développe chez eux; ceux des pays émergents renonçant au rêve de la consommation occidentale et trouvant le chemin vers un nouveau modèle plus «frugal» qui ne soit pas pauvreté et misère pour une part considérable d'entre eux?


  Sur les avancées de la recherche scientifique et sur les innovations qu'elles peuvent permettre?


  Sur les états et les institutions internationales, pour se mettre d'accord et imposer les réglementations adaptées aux différentes régions du monde qui permettront d'orienter l'économie dans la bonne direction sans mettre en péril la paix dans le monde?


  C'est principalement sur ce dernier levier que comptent les conférences internationales sur le climat qui se sont succédé depuis Rio (1992) et Kyoto (1997), conférence où les Nations unies ont demandé aux pays industrialisés de s'engager sur la réduction de leurs émissions de CO2 avec une échéance en 2012.


  Depuis vingt ans certains progrès ont été faits, ne serait-ce qu'une prise de conscience beaucoup plus large des problèmes auxquels nous sommes confrontés. Dans le même temps, néanmoins, des résistances considérables se sont bâties, enracinées dans des intérêts économiques et politiques extrêmement puissants, éventuellement accompagnées par un déni du problème du climat et des limites écologiques, relayé jusque dans le monde scientifique.


  Parallèlement les grands équilibres mondiaux se sont modifiés: des pays comme la Chine, l'Inde ou le Brésil, qui regroupent ensemble une population de plusieurs milliards de personnes, sont lancés dans une croissance massive.


  Comme les organisateurs des conférences internationales, nous pensons que des réglementations appropriées et consensuelles au niveau mondial, imposées par les pouvoirs publics, obligeant à transformer profondément produits et façons de les fabriquer – et, indissociablement, à transformer nos modes de vie – constituent aujourd'hui les seuls mécanismes capables d'entraîner la machine économique dans une nouvelle direction.


  Mais cette machine est complexe. Finance, production, consommation: où sont les leviers à actionner? Entre les nombreux acteurs qui en tiennent les commandes, les grandes entreprises industrielles sont les plus directement aux prises avec la réalité matérielle: elles maîtrisent ce qui est produit et la façon dont c'est produit. Leur taille et leur activité industrielle en font des acteurs de première ligne à la dimension des enjeux et particulièrement conscients des conséquences de leurs choix, d'autant plus que les réglementations sont là pour les leur rappeler. C'est donc à elles que nous avons décidé de nous intéresser, plutôt qu'aux entreprises commerciales et de services, aux banques, aux assurances et à la finance en général. En effet leur métier tient ces dernières beaucoup plus éloignées de la réalité physique, chimique et biologique que manipulent les entreprises industrielles. Cette distance n'implique en rien que ce type d'acteurs contribuerait moins aux problèmes du climat et de l'environnement mais simplement qu'ils peuvent encore aujourd'hui se permettre d'ignorer les conséquences concrètes de leurs décisions sur le climat, ce qui est impossible pour une entreprise industrielle.


  La parole aux grandes entreprises industrielles


  Nous nous sommes donc tournés vers de grandes entreprises industrielles, mus par l'interrogation suivante: le développement durable est-il devenu leur affaire? Non pas parce qu'elles auraient décidé de devenir les bienfaiteurs de l'humanité mais tout simplement parce que, en bons gestionnaires capables de se projeter dans un avenir qui dépasse la prochaine publication de leurs résultats financiers, leurs dirigeants savent que la survie de l'entreprise en dépend à terme. En conséquence, ont-elles placé les enjeux du climat et de l'environnement au cœur de leur stratégie?


  Les entreprises industrielles auxquelles nous nous sommes adressés sont de taille internationale, françaises ou fortement liées à la France par leur histoire. Nous leur avons directement posé nos questions: Qu'ont-elles changé? Quels sont les motifs de ces changements? Quelle est leur stratégie? Ces évolutions ne concernent-elles que le problème du climat et du développement durable ou sont-elles plus larges? Est-il possible d'accélérer ces transformations?


  Ce sont leurs réponses, données au cours d'interviews de longueurs variables, que nous présentons dans ce livre.


  Les trois secteurs d'activité que nous avons privilégiés nous touchent tous de près dans notre vie quotidienne: le bâtiment et la construction, les transports et, en amont, la chimie. Les deux premiers, visibles pour le grand public, ont un impact considérable sur les émissions de gaz à effet de serre et sur l'utilisation de certaines matières premières (comme les carburants pour se déplacer ou se chauffer), et le troisième, en général ignoré du grand public, est le pourvoyeur indispensable des autres secteurs en produits dont la majorité provient de la pétrochimie.


  Notre enquête montre que, malgré l'instabilité financière des dernières années, ces entreprises ont su saisir les opportunités que leur offrent les réglementations environnementales, imposées par les États, et se sont engagées dans une mue plus ou moins affirmée vers le développement durable et la réduction des émissions de gaz à effet de serre.


  Pour la plupart de nature technique et organisationnelle, ces actions de longue haleine ne font pas les grands titres, bien qu'elles correspondent souvent à des transformations profondes des entreprises, qui débordent très largement les seules dimensions environnementales de leurs activités. Ces mutations sont d'autant moins ressenties par le grand public qu'elles ne s'expriment pas immédiatement à l'extérieur de l'entreprise et que, pour continuer d'exister, les entreprises ont à gérer le court terme et le long terme c'est-à-dire à équilibrer leur présence sur les marchés d'aujourd'hui et leurs investissements pour ceux de demain.


  C'est parce que ces changements des entreprises industrielles sont déterminants mais souvent ignorés ou incompris que nous avons demandé aux entreprises de nous en parler directement en des termes accessibles pour un public non spécialiste, très au-delà ducercle des acteurs et des commentateurs auxquels elles ont habituellement affaire.


  Nous ne pouvions évidemment pas en rester à la seule logique des entreprises: il nous fallait être capables d'un regard extérieur critique. Nous avons donc demandé à des experts indépendants de nous aider à analyser ce qu'expriment les entreprises, afin de mieux comprendre la profondeur de certaines évolutions et de prendre du recul sur les rôles joués, en matière de climat et de développement durable, par l'ensemble des parties prenantes, citoyens/consommateurs, puissances publiques et entreprises.


  Ce livre


  Ce livre est divisé en trois grandes parties inégales.


  La première partie fait le point sur les perspectives mondiales de croissance des populations et de leurs niveaux de vie moyens; elle en souligne les conséquences sur l'urbanisation et les transports. Elle fournit en particulier des données sur la consommation des réserves fossiles et analyse ses conséquences: émissions d'origine humaine des gaz à effet de serre dans l'atmosphère d'un côté, et épuisement de certaines ressources à plus ou moins long terme, de l'autre. Elle tente également de voir clair dans les données concernant le poids des différents grands secteurs de l'activité humaine sur les émissions de gaz à effet de serre. Celles-ci mettent en évidence la part considérable de l'habitat et des transports dans ces émissions.


  La parole est ensuite longuement donnée aux entreprises dans la deuxième partie, que nous avons divisée en plusieurs chapitres. Dans le premier chapitre consacré au bâtiment et à la construction en général, ce sont Saint-Gobain et Lafarge qui s'expriment. Le deuxième chapitre parle des transports commerciaux en train et en avion, par les voix de la SNCF, d'Alstom et d'Airbus. Dans le troisième chapitre, nous abordons l'automobile et les transports routiers avec Renault, Michelin et la plateforme de la filière automobile française (PFA). Dans le quatrième chapitre, ce sont des entreprises de l'industrie chimique, Arkema, Solvay et Air Liquide, qui ont la parole.


  Nous cherchons, dans la troisième partie, à prendre du recul par rapport à ce qu'expriment les entreprises, tout d'abord pour mettre en évidence, dans un premier chapitre, certains traits qu'elles partagent, puis pour essayer, dans un deuxième chapitre, d'en analyser les fondements en nous appuyant sur l'avis de plusieurs experts. Cette démarche nous amène en premier lieu à confronter nos observations avec celles d'un fin connaisseur des entreprises, en l'espèce PwC (PricewaterhouseCoopers), un grand consultant familier des entreprises. Nous faisons ensuite appel à une analyse plus conceptuelle de l'évolution du fonctionnement des entreprises en nous référant à l'économie de la fonctionnalité. Puis, avec plusieurs spécialistes, nous élargissons la réflexion aux interactions entre parties prenantes en abordant les politiques territoriales dans leurs liens aux transports et à leurs infrastructures. Ces considérations organisationnelles et économiques ne nous font pas oublier le rôle primordial de l'innovation et de la recherche scientifique en amont, qui font l'objet d'un échange avec l'institut de chimie du CNRS, pour clore cette dernière partie.


  L'enquête menée dans ce livre ne cesse de nous ramener au constat de la puissance des décisions réglementaires. Elle nous conduit donc tout naturellement à nous tourner vers les enjeux de la COP21 (Conference Of the Parties{1}) fin 2015 et des conférences internationales sur le climat qui ne manqueront pas de lui faire suite: comment parvenir à une progression équilibrée et prévisible des incitations et des décisions réglementaires qui ouvre la voie aux entreprises pour aller plus loin plus vite?


  Première partie

  

  La croissance et ses limites


  1

  Données globales


  Des données chiffrées sont indispensables pour apprécier l'ampleur des évolutions économiques nécessaires pour concilier l'accession de tous à des conditions de vie acceptables, le développement durable et la stabilisation du climat. Concernant le passé, notamment les cinquante dernières années, ces données mettent en évidence une croissance très rapide de la population et de l'activité économique mondiale. Extrapolées vers le futur, elles montrent l'urgence d'une réflexion sur la compatibilité de la croissance avec les limites des ressources de la Terre.


  Population, urbanisation, transports


  L'Organisation des Nations unies publie chaque année des données statistiques sur l'état actuel de la population du monde et sa croissance jusqu'à la fin de ce siècle. Ces données et projections, présentées dans la figure1, évaluent la population en 1960 à 3milliards d'habitants, celle de 2015 à 7,3milliards, et l'estiment pour 2050 à 9,5milliards et à 11milliards en 2100. Ces prévisions tablent sur un ralentissement de la croissance annuelle, évaluée à 2% dans les années 1960, aujourd'hui à 1,1%, projetée à 0,5% en 2050 et à 0,1% en 2100{2}; elles indiquent une évolution très diverse de la population des différents continents.


  En effet, la figure1 montre une stabilité très marquée de la population des pays d'Europe et d'Amérique du Nord à partir de 2020-2030 jusqu'en 2100. En Asie, après un maximum atteint vers 2050, la population décroît légèrement jusqu'en 2100. En Afrique, en 2100, se concentrerait 40% de la population mondiale, l'augmentation de la population s'étant poursuivie sur ce continent jusqu'à cette date. En données chiffrées, l'évolution projetée de la population de l'Europe, de 2013 à 2050 et 2100, est de: 0,74milliard (2013), 0,71milliard (2050), 0,64milliard (2100); l'évolution de l'Amérique du Nord: 0,36milliard (2013), 0,45milliard (2050), 0,51milliard (2100); de l'Amérique du Sud: 0,61milliard (2013), 0,78milliard (2050), 0,74milliard (2100); de l'Asie: 4,3milliards (2013), 5,1milliards (2050), 4,7milliards (2100); de l'Afrique: 1,2milliard (2013), 2,4milliards (2050), 4,2milliards (2100).


  Ces données comportent des incertitudes, qui atteignent 2 à 3milliards d'habitants pour la projection globale à 2100, mais, à l'horizon 2050, une augmentation de l'ordre de 2 à 3milliards d'habitants dans le monde est incontournable.
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  Évolution de la population mondiale depuis 1950 jusqu'en 2100 selon l'Organisation des Nations unies. Les méthodes utilisées pour estimer l'évolution future au-delà de 2014 sont décrites dans la documentation librement accessible sur le site Internet des Nation Unies.


  Avec une telle évolution de la population des différents continents, la poursuite de la croissance économique et de la production industrielle paraît inévitable, chaque pays voulant légitimement faire accéder ses habitants à des conditions de bien-être matériel acceptables. Cet objectif de croissance économique est aujourd'hui un élément important, voire majeur, de la politique des gouvernements et des institutions supranationales. Sans aucune ambiguïté, les données statistiques, résumées dans la figure2, montrent que la croissance économique des années passées s'est accompagnée d'une augmentation considérable de la consommation de charbon, pétrole et gaz naturel. Le maintien, voire l'amélioration du niveau de vie despays d'Europe et d'Amérique du Nord, la poursuite prévue de la croissance économique en Asie, en particulier en Chine et en Inde, ainsi que dans les pays africains font prévoir, pour les vingt prochaines années, un accroissement de la consommation des énergies fossiles comparable à celui des dernières années.


  [image: ]


  Production mondiale d'énergie primaire et répartition de sa consommation (en tonnes équivalent pétrole, tep – en anglais toe). Sur la période 1988-2013, l'accroissement est d'environ 50%, soit proche de 5milliards de tep. Entre 2013 et 2035, l'accroissement prévu par rapport à la consommation de 2013 est de 37%, soit proche de 5milliards de tep (British Petroleum, «Energy Outlook 2035», février 2015). Le secteur «Industrie» prend en compte toutes les consommations d'énergie primaire pour la production d'énergie (électricité) et pour les activités manufacturières; la figure donne aussi l'évolution de la consommation du secteur «Transport» et celle des consommations des secteurs résidentiel, service et agricole cumulées dans le secteur «Autre».


  Ces évolutions ont des conséquences majeures pour les secteurs économiques étudiés dans ce livre. En particulier, celui du bâtiment est appelé à construire des habitations pour 2 à 3milliards d'habitants principalement dans les villes. Y vivent aujourd'hui 50% de la population mondiale soit 3,6milliards d'habitants, et y vivront, vers 2050, 70% de la population mondiale, soit 6,6milliards d'habitants{3}. Ce quasi-doublement de la population urbaine implique la création de nombreux quartiers neufs dans les villes, celle de nombreuses villes nouvelles, surtout en Asie et en Afrique, conçues si possible avec le souci des économies d'énergie et du développement durable. Associé à cette croissance de la population urbaine, un développement considérable des transports urbains sera nécessaire, qui devra aussi prendre en compte développement durable, économies d'énergie, et diminution de la pollution de l'air et de l'eau.


  La croissance des transports a fait l'objet d'une évaluation par l'OCDE{4}. Pour les 34pays appartenant à cette organisation, le transport de passagers, évalué en passager-kilomètre, devrait avoir augmenté d'un facteur de l'ordre de 1,2 entre 2015 et 2050, celui du fret de surface, évalué en tonne-kilomètre, d'un facteur de 1,2 à 1,4; pour les pays non-OCDE, ces facteurs d'accroissement seraient de l'ordre de 2,5 pour les passagers et le fret. Ces augmentations, résultant essentiellement de celles du trafic routier et du trafic aérien, sont en accord avec la prévision de la consommation d'énergie des transports de la figure2, mais comportent des incertitudes d'environ 20% selon les auteurs de l'étude.


  Globalement, en 2050, l'Afrique devra avoir fait progresser son économie pour assurer un niveau de vie acceptable, non seulement àses habitants actuels, mais aussi à 1,2milliard d'habitants supplémentaires; l'Asie devra le faire pour 800millions d'habitants supplémentaires, l'Amérique du Sud pour 180millions d'habitants supplémentaires, l'ensemble Europe-Amérique du Nord pour une population restant quasi stable.


  Ces constats montrent que les politiques de croissance en stricte continuité avec les modèles actuels du développement économique font face à des contraintes qui les mettent radicalement en cause: limites des ressources disponibles et modification des équilibres de l'écologie terrestre par l'utilisation de ces ressources.


  Ressources et réserves


  Indépendamment de toutes considérations plus élaborées, il est évident que puiser annuellement, dans des ressources non renouvelables, plusieurs pourcents de leur disponibilité globale, est une option qui n'a qu'un avenir limité. De même, modifier de plusieurs pourcents par an le volume d'un composant d'un écosystème en équilibre est une perturbation majeure pour l'avenir de cet écosystème. Le premier de ces constats est considéré avec attention par les producteurs de matières premières et les gouvernements, soucieux de la pérennité de la puissance industrielle de leur nation.


  Trois grandeurs sont le plus souvent utilisées pour informer le monde économique, les gouvernements et les citoyens de la disponibilité actuelle d'une ressource non renouvelable: le stock estimé de cette ressource, son utilisation annuelle et, par conséquent, le nombre d'années durant lesquelles la ressource sera disponible au taux présent de production.


  Ressources liées à la production d'énergie


  Concernant le pétrole, cette information est délivrée, par exemple, par le document British Petroleum (BP) «Statistical Review of World Energy» (juin 2014) où, pour 2013, est mentionnée une réserve de pétrole de 230milliards de tonnes, une production de 4,3milliards de tonnes par an, et ainsi une disponibilité à ce niveau de production estimée à 53ans.


  Ce même document permet d'apprécier combien l'estimation des réserves peut varier:


  –En 1993, elle était de 141milliards de tonnes, avec une production de 3,3milliards de tonnes par an, et donc une perspective de disponibilité de 43ans;


  –En 2003, elle était de 181milliards de tonnes, avec une production de 3,8milliards de tonnes par an, et donc une perspective de disponibilité de 47ans.


  Les réserves estimées ont été multipliées par 1,6 en vingt ans, variation fondée pour l'essentiel sur la prise en compte des sables bitumineux du Canada, des États-Unis et du Venezuela. Ces chiffres indiquent un accroissement simultané, a priori inattendu, des réserves, dela production et de la disponibilité future, et montrent comment l'estimation des réserves peut changer lorsque des gisements, non pris en compte dans le passé, deviennent entre-temps exploitables{5}.


  Le document de British Petroleum fait apparaître, pour le gaz naturel, une progression des réserves d'un facteur1,56 dans les vingt dernières années, avec un accroissement de la production similaire et, ainsi, une disponibilité future restée stable à 55ans. Pour le charbon, les réserves sont évaluées à 1039milliards de tonnes en 1993 et à 891milliards de tonnes en 2013, soit une réduction de 10% pour une augmentation de la production annuelle de 3,5milliards de tonnes en 1993 à 7,8milliards de tonnes en 2013 et une disponibilité actuelle de 114ans.


  Ces exemples montrent que, dans les statistiques d'estimation des ressources minières, l'évaluation de la production est la donnée la plus précise, celle des réserves étant rendue plus incertaine par laprise en compte de gisements nouvellement découverts ou de ceux jugés désormais utilisables à un coût d'extraction acceptable. Ainsi, pour l'uranium, la production 2013 est de 59000tonnes, et les réserves – au prix de production de 130US$/kg – sont estimées à 5millions de tonnes; l'estimation de ces réserves s'élève à 7millions de tonnes au prix de 260US$/kg et elle monte à 4milliards de tonnes si l'extraction depuis l'eau de mer, démontrée expérimentalement faisable, parvient à se faire à un coût acceptable{6}. Le niveau présent de production d'uranium et les stocks existants assurent en 2013 une production électrique nucléaire équivalente à celle qui serait issue de 0,57milliard de tonnes de pétrole.


  Ressources en matériaux


  Les ressources actuelles en matériaux non associés à la production d'énergie sont estimées par exemple dans le document publié en 2014 par le US Department of Interior et US Geological Survey: «Mineral Commodity Summaries». Ce document présente des données pour 83minéraux. Un autre document publié par le US Department of Energy: «Critical Minerals Strategy» est centré sur les ressources disponibles en matériaux, notamment les terres rares, actuellement indispensables dans nombre de technologies récentes. On peut aussi se référer à l'étude très documentée sur la production, l'usage présent et futur des matériaux, publiée récemment par Philippe Bihouix et Benoît de Guillebon{7}.


  Dans la publication «Mineral Commodity Summaries», citée ci-dessus, sont présentées pour chaque matériau la production mondiale, la répartition par pays de la production et des réserves, et aussi une discussion de la disponibilité future et des possibilités de substitution de ces matériaux par d'autres produits au cas où la disponibilité deviendrait incertaine.


  Voici, pour exemples, les informations mentionnées pour l'aluminium et le lithium. La production d'aluminium en 2014 est de 49millions de tonnes, correspondant à une production de 220millions de tonnes de bauxite dont la réserve sûre est de 29milliards de tonnes et la réserve possible estimée à environ 60milliards de tonnes. Donc, pour la bauxite, la disponibilité au taux actuel de production est de l'ordre de 100 à 300ans.


  La production de lithium est de 35000tonnes en 2013, et les réserves de 13millions de tonnes, avec une extension possible à 30-40millions de tonnes; la disponibilité dépasse largement 200ans, mais pourrait diminuer si la production devait être notablement accrue pour fabriquer des batteries de voitures électriques.


  Les minéraux dits terres rares, utilisés dans le passé à l'état de mélange comme pierre à briquet et dans des processus de métallurgie et de catalyse, ont aujourd'hui des applications beaucoup plusspécifiques qui nécessitent de les séparer. Le cérium est utilisé dans les pots catalytiques des automobiles, le mischmetal, mélange de cérium, lanthane, néodyme et praséodyme, dans les batteries. Les couleurs des écrans de télévision à cristaux liquides ou à plasma sont issues de l'europium, du terbium associé au gadolinium et à l'yttrium. Le samarium, le néodyme, le dysprosium entrent dans la fabrication de matériaux magnétiques très performants, utilisés par exemple dans les mini-haut-parleurs et écouteurs, les voitures hybrides et les éoliennes, etc.{8} Ces multiples applications correspondent à une production annuelle en 2013, tous types d'oxydes de terre rare confondus, de 110000tonnes avec des réserves à 130millions de tonnes. Les réserves varient suivant les terres rares. Le cérium par exemple est considéré comme plus abondant que le cuivre, mais la disponibilité d'autres terres rares peut être jugée critique{9}. Aujourd'hui, les gisements économiquement exploitables sont localisés essentiellement en Chine; d'autres gisements sont répertoriés, par exemple aux États-Unis.


  Des données ci-dessus et de la lecture des documents cités, il ressort que l'économie mondiale, dans son mode de fonctionnement présent, a une perspective de stabilité de ses approvisionnements de l'ordre de 50-100ans, avec des disparités importantes selon les matériaux. Si, par exemple, pour le ciment aucune pénurie n'est prévisible, la situation est moins favorable pour d'autres ressources{10} et dépend de manière critique des gisements jugés exploitables. Cependant la mise en place d'un recyclage intensif, lorsqu'il est possible, pourrait changer notablement les prévisions de pénurie. Une étude sur le recyclage dans les technologies de l'information et de la communication conclut que sur les dix-sept matériaux considérés, neuf (Al, Ag, Cu, Sn, Ni, Au, Pt, Pd, Pb) sont recyclés à un taux d'au moins 50% et huit (Be, In, Ga, Ge, Li, Si, Ta et terres rares) à moins de 1%{11}, (voir également pour le recyclage des matériaux la référence citée dans la note6).


  Ces perspectives d'une cinquantaine à une centaine d'années de stabilité des approvisionnements semblent un ordre de grandeur admissible. Elles peuvent être modifiées dans le proche futur par lacroissance démographique et la croissance économique. La croissance économique évaluée en termes monétaires pour l'ensemble du monde (accroissement du Produit Mondial Brut – Gross World Product) est donnée à 3,3% en 2014{12}. Également sur des bases monétaires, la Banque Mondiale donne une estimation de la variation du PIB des différents pays{13} où l'on relève, pour la Chine et l'Inde en 2010-2014, des taux de croissance annuelle de l'ordre 7-5%. Compte tenu des variations des cours relatifs des monnaies, de celles potentiellement considérables des prix des matières premières (voir le prix du pétrole en 2014), ces données économiques ne définissent dans lelong terme qu'une tendance globale vers une consommation accrue de ressources. Si une augmentation de la population de 50% conduit avec certitude à une croissance de l'ordre de 50% de la production alimentaire vers 2050, l'extrapolation vers 2050 de la consommation d'un produit, d'un minerai spécifique demeure incertaine.


  Ce que nous savons c'est que les modes de production et d'utilisation actuels des ressources naturelles amènent à leur épuisement possible à un horizon variable de l'ordre de 50ans, ce qui devrait permettre aux industries utilisatrices de l'anticiper et de mettre en place des stratégies d'adaptation.


  Climat et émissions de gaz à effet de serre


  L'épuisement d'une ressource est une contrainte absolue entraînant un changement impératif de technologie et de consommation, mais un changement tout aussi radical, appuyé éventuellement par des décisions réglementaires{14}, devrait s'imposer lorsque l'utilisation massive d'une ressource perturbe de façon majeure, soit localement, soit globalement, les équilibres de l'écologie terrestre, avec la menace d'une perturbation catastrophique c'est-à-dire sans possibilité de rétablir la situation initiale.


  Les modifications locales des écosystèmes les plus importantes sont liées à la déforestation qui s'étend sur des centaines de milliers de km2 et aux extractions, à ciel ouvert ou non, de lignite, des schistes bitumeux, du gaz de schiste qui peuvent concerner des superficies de milliers, voire de dizaines de milliers de km2. Ces atteintes écologiques, liées à la fourniture d'énergie et de produits agricoles, pour une part destinés à la fabrication de biocarburants, affectent les régions concernées de manière irréversible, lorsque le sous-sol est bouleversé par l'activité d'extraction, et de manière réversible à court terme, lorsque seules les zones superficielles des terrains sont touchées.


  Parfaitement repérables par leur visibilité incontestable, ces perturbations de l'écologie de vastes régions ne sont qu'une contribution à la modification globale de l'écologie terrestre, induite par l'activité économique humaine. La modification globale majeure résulte du changement de teneur en CO2 de l'atmosphère terrestre, provoquée par l'utilisation massive des combustibles fossiles. Cette variation de composition, dont les conséquences n'apparaissent que progressivement, est une contrainte irréversible et potentiellement catastrophique à prendre en compte sans délai.


  Ces émissions, issues de la combustion du pétrole, du charbon etdu gaz, perturbent l'équilibre annuel des échanges de CO2 entre l'atmosphère et le sol, les océans et les biosphères terrestres et marines. Demeuré stable lors des deux derniers millénaires, cet équilibre résultait d'un flux de CO2 de l'atmosphère vers sol, océan et biosphère de l'ordre de 760milliards de tonnes (440milliards de tonnes pour les échanges atmosphère-continents, 320milliards de tonnes pour les échanges atmosphère-océans) contrebalancé par un flux inverse égal, lié pour une large part à la respiration et décomposition des organismes biologiques (voir la figure3 ci-dessous). L'égalité de ces deux flux est bien attestée par la quasi-constance de la teneur atmosphérique en CO2 pendant cette période de 2000ans{15}.


  [image: ]


  Figure3. Schéma des échanges de CO2 entre l'atmosphère, l'océan et la biosphère continentale.


  Le schéma ci-dessus présente le cycle annuel des échanges de carbone entre l'atmosphère, la biosphère des continents et les océans dans le cours des années 1990{16}. Les nombres associés aux deux flèches de gauche, pour la végétation et pour les océans, chiffrent les échanges tels qu'ils sont estimés avoir été avant l'ère industrielle. Les stocks de carbone estimés dans l'atmosphère, la végétation, les océans, les combustibles fossiles... avant l'ère industrielle sont données par les nombres de gauche écrits dans chaque réservoir. Par exemple, le stock atmosphérique à cette période est estimé à 597Gigatonnes de carbone (GtC), soit 597milliards de tonnes, et le flux de carbone atmosphère-végétation à environ 120GtC par an (GtCyr-1). Lesperturbations apportées à ces échanges et à ces stocks par les activités humaines sont données, pour la végétation et pour les océans, par les nombres associés aux deux flèches de droite et par les nombres écrits à droite dans les réservoirs correspondants: par exemple, 165GtC dues aux activités humaines se sont accumulées dans l'atmosphère en plus des 597GtC de l'ère préindustrielle et les échanges atmosphère-océan se sont accrus d'environ 20GtC par an. Pour lesstocks, ces nombres sont précédés d'un signe + pour un accroissement, d'un signe – pour une diminution. Les indications anglaises ne nécessitent pas de traduction à l'exception du terme weathering qui note un échange marginal de CO2 sous forme de réaction chimique entre le CO2 et les matières minérales. GPP est l'abréviation de Gross Primary Production (Production Primaire Brute) et correspond essentiellement à la production annuelle de matière végétale. Une tonne de carbone correspond à 3,667tonnes de CO2.


  Depuis une centaine d'années, cet équilibre, gage de la stabilité du climat, est largement compromis par l'utilisation massive des combustibles fossiles dont la combustion en 2013 injecte dans l'atmosphère ∼35milliards de tonnes de CO2, soit une perturbation d'environ 5% des flux naturels de CO2. Quelques données chiffrent les conséquences de cette perturbation.


  La teneur actuelle de 390-400ppm{17} de CO2 dans l'atmosphère correspondant à une masse totale de CO2 de ∼3000milliards de tonnes stockée dans l'atmosphère, la combustion du pétrole, charbon et gaz en 2013 peut donc induire une modification de cette teneur de l'ordre de ∼1,1%{18}. L'accroissement actuel annuel mesuré de 2ppm, soit 0,5%, (voir la figure4 ci-dessous) indique une accumulation dans l'atmosphère d'environ la moitié du CO2 émis{19}.
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  Figure4. Évolution de la concentration de CO2 dans l'atmosphère. Le régime d'accroissement de 2ppm par an se maintient depuis le début du XXIesiècle.


  Une part du CO2 non accumulée dans l'atmosphère est absorbée pour environ moitié, soit 25-30% des émissions totales, dans la couche océanique de surface (0-100mètres) qui ainsi s'acidifie (diminution du pH) avec des conséquences néfastes pour la biosphère marine{20}. La part restante, environ 25%, est incorporée dans la biosphère des continents. Les conséquences de ce changement de composition de l'atmosphère sur le climat global de la terre, et donc de l'écosystème terrestre dans son ensemble, ont été étudiées dans un nombre considérable de travaux scientifiques. Les conclusions de ces travaux sont quasi unanimes. Par suite de l'intensification de l'effet de serre induit par l'accroissement de la teneur atmosphérique en CO2 et autres gaz à effet de serre comme le méthane, la température moyenne, évaluée globalement à la surface de la terre et localement en chaque région, augmentera de plusieurs degrés dans les prochaines décennies.


  Si l'accroissement se maintient à 2ppm par an, voire augmente, la teneur atmosphérique en CO2 pourrait donc atteindre 600ppm en 100ans induisant une augmentation dela température moyenne globale terrestre de 2 à 3oC. Mais la croissance de la population associée à l'accroissement de l'activité économique, en particulier de l'utilisation intensive des combustibles fossiles (émission de 50-60milliards de tonnes de CO2 par an prévue en 2050) pourrait mener à des concentrations de CO2 atmosphérique de 700-800ppm et à une température accrue d'environ 4oC{21}, comme le montre la figure5 ci-dessous où les courbes supérieure et inférieure du graphique encadrent la courbe médiane de la prévision la plus probable.


  Ces variations de température modifieront le régime des précipitations (pluie, neige) dans chacune des régions de la terre et conduiront à une élévation du niveau moyen des mers, provoquée par la dilatation des couches superficielles des océans et la fonte partielle des glaciers de montagne, du Groenland et de l'Antarctique. La réduction progressive de la surface des glaces couvrant l'océan Arctique, tant en période hivernale qu'en période estivale, est un exemple type de la modification induite par l'augmentation de la température locale moyenne, sous l'effet de la montée de la concentration atmosphérique des gaz à effet de serre. La superficie maximale de la glace en février s'est réduite de 16,2millions de km2 à 14,5millions de km2 pour la période 1978-2015, donc de 10%, et la superficie minimale en septembre de ces mêmes années s'est réduite de 7millions de km2 à 5millions de km2, soit de l'ordre de 30%{22}. Les surfaces gelées étant moindres, une part du rayonnement solaire, qui n'est plus réfléchie vers l'espace, est absorbée dans l'océan libre de glaces, contribuant à accélérer la montée de la température, non seulement locale mais globale, de la terre.
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  Figure5. Estimation de l'accroissement de la température moyenne terrestre en fonction de la concentration de CO2 et des gaz à effet de serre.


  En prenant en compte les émissions de CO2 de 1940 à 2000 dues aux activités humaines, et en projetant six scénarios différents de l'augmentation et de la réduction de ces émissions, notées I, II,..., VI, entre 2000 et 2100, les climatologues ont estimé les concentrations stables de CO2 dans l'atmosphère qui pourraient être atteintes vers 2100-2150, et les températures terrestres globales moyennes en équilibre avec ces concentrations stables de CO2, à long terme c'est-à-dire éventuellement dans plusieurs centaines d'années. Dans la figure5, les aires en grisé, pour chacun des six scénarios, indiquent les incertitudes sur les valeurs estimées des concentrations stables de CO2 et des températures d'équilibre{23}.


  La stabilité naturelle de la molécule de CO2 dans l'atmosphère (plusieurs centaines d'années) incite à considérer la variation en cours de la composition atmosphérique comme quasi irréversible, tout comme, logiquement, le changement climatique qui en résulte. Des variations de pluviosité, de faune et de flore, consécutives à la hausse de température entraînent des modifications majeures des productivités agricoles régionales. Des pénuries en eau et ressources alimentaires, consécutives à l'augmentation de la température et de la population, peuvent aussi apparaître, à une échéance de quelques dizaines d'années, dans de vastes régions, et y créer des tensions sociales et politiques extrêmes. Éviter de telles situations s'impose comme un objectif primordial pour tout gouvernement, toute instance supranationale et tout acteur économique ayant une position majeure dans les secteurs essentiels de l'économie mondiale.


  


  La stabilisation du changement climatique est un enjeu ayant faitl'objet de négociations internationales depuis près de 20ans. Des objectifs de diminution des émissions de CO2 ont été définis, en particulier par les pays européens, et ont été en partie atteints. Cependant, ces réductions demeurent largement insuffisantes, comme le montre la figure3 où ne se manifeste aucun infléchissement de l'accumulation du CO2 dans l'atmosphère depuis l'an 2000. Si aucune décision politique de réduction massive des émissions n'est prise à l'échelle mondiale, on peut craindre que la concentration de 600ppm de CO2 dans l'air ne soit atteinte avant 2100.


2

Le poids des activités humaines

Données par grands secteurs

L'augmentation de la concentration du CO2 et des gaz à effet de serre dans l'atmosphère induit une évolution du climat terrestre caractérisée, en premier lieu, par une hausse des températures moyennes des diverses régions du globe. Pour limiter cette hausse des températures, une réduction massive de la consommation des combustibles fossiles, émettrice de CO2 dans l'atmosphère, s'impose.

Les combustibles fossiles représentent actuellement 85 % des 13 milliards de tep de la consommation mondiale annuelle d'énergie et, selon la prévision de BP{24}, représenteront, en 2035, 80 % de 17,5 milliards de tep : environ 3 milliards de tep supplémentaires seraient produites annuellement à partir de combustibles fossiles, soit un accroissement de 25 à 30 %.

Pour réduire les émissions de CO2 c'est-à-dire la consommation de combustibles fossiles, deux moyens d'action sont possibles :

– Produire l'énergie à partir de sources non émettrices de CO2, renouvelables comme l'énergie hydraulique, éolienne, solaire ou les carburants bio-sourcés, ou non renouvelables comme le nucléaire ;

– Consommer beaucoup moins d'énergie en transformant notre production : efficacité, nouveaux produits, recyclage.

Progresser économiquement, tout en réduisant la consommation de combustibles fossiles pour qu'elle soit compatible avec la stabilisation de la concentration de CO2 dans l'air à 450-500 ppm, tel est l'enjeu{25}.

Dans son document « Climate Change 2014 : Synthesis Report »{26}, le GIEC estime que, pour atteindre cette stabilisation, les émissions devraient être réduites d'environ 40 % en 2050, par rapport à 2010, et devenir quasi-nulles vers 2100. Les émissions de CO2 en 2010 étant évaluées à 32 milliards de tonnes, cette réduction de 40 % correspond à 12,8 milliards de tonnes de CO2, soit à la consommation d'environ 4 milliards de tep de combustibles fossiles{27}.

Pour assurer cette diminution de l'utilisation des énergies fossiles et la croissance de l'économie mondiale entre 2014 et 2035 (3 milliards de tep estimées nécessaires), c'est l'énergie équivalente à 6-7 milliards de tep annuelles qu'il faudrait, aux environs de 2035-2040, soit produire sans émission de CO2, avec les énergies renouvelables, soit ne pas dépenser, grâce aux gains d'efficacité énergétique réalisés.

D'après l'Agence Internationale de l'Énergie{28}, les sources d'énergie, utilisées dans le monde en 2012, sont le pétrole pour 31,4 %, le charbon pour 29,0 %, le gaz naturel pour 21,3 %, l'énergie nucléaire pour 4,8 %, l'énergie hydraulique pour 2,4 %, les biocarburants et la combustion des déchets pour 10 %, et les énergies renouvelables (éolienne, solaire et géothermique) pour 1,1 %. Cette répartition est le mix énergétique mondial, il résulte des mix énergétiques des différentes régions du monde qui peuvent varier de manière importante d'un pays à l'autre. Un exemple extrême est celui de la France où le mix énergétique est en 2013{29} : pétrole 30 %, charbon 4,5 %, gaz 14,5 %, énergie nucléaire 41 %, hydraulique 2,4 %, autres énergies (bois, biocarburant) et déchets 5,4 %, énergies renouvelables 1,2 %.

Dans la figure 2 du chapitre précédent, la consommation mondiale d'énergie est divisée en trois secteurs : Transport, Industrie et « Autres », ce dernier cumulant les secteurs résidentiel, service et agricole. Ce type de données est tout à fait insuffisant pour identifier de manière précise les domaines de l'activité humaine qui pèsent le plus dans les émissions de CO2 par leur utilisation directe (carburants) ou indirecte (électricité issue du charbon, du gaz ou du pétrole) de combustibles fossiles émetteurs, comme nous allons le voir.

Le poids des transports dans les émissions de CO2

Des trois secteurs, celui qui est appelé « Transport » est le plus aisément caractérisable : il s'agit de l'usage (hors toute notion de cycle de vie) des transports routiers, ferroviaires, aériens, maritimes ou fluviaux. À l'échelle mondiale, l'usage des transports dépend presque totalement du pétrole. Ceci entraîne qu'une part importante de la production de pétrole est consacrée à ce secteur : en 2010, l'AIE estimait que 61,5 % de la production de pétrole mondiale était consommée par les transports{30}, soit environ 2,1 milliards de tep en 2013, c'est-à-dire environ 20 % de l'énergie totale produite à partir de combustibles fossiles. Les transports routiers y contribuent pour 85 à 90 %{31}. La part de ces derniers dans les émissions de CO2{32} est donc considérable.

Nous pouvons déjà affirmer que, pour le secteur des transports, la réduction de la consommation de carburant des véhicules routiers est déterminante pour la diminution de ses émissions de CO2, tout en remarquant que le passage à d'autres sources d'énergie, comme l'électricité, ne contribuera pleinement à cette diminution que si l'électricité utilisée pour recharger les batteries des véhicules ou pour fabriquer l'hydrogène qui les alimenterait n'est pas produite à partir d'énergies fossiles.
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Figure 1. Production d'énergie mondiale et répartition de sa consommation entre différents secteurs économiques ; le secteur « Autres » prend en compte les consommations des secteurs résidentiel et commercial (British Petroleum, « Energy Outlook 2030 », janvier 2013).

Le poids de la génération d'énergie électrique dans les émissions de CO2

La figure 1 ci-dessus permet une analyse plus détaillée que la figure 2 du chapitre précédent de la consommation d'énergie des grands secteurs de l'économie mondiale : elle distingue un secteur « Génération d'énergie » (essentiellement production d'électricité) utilisant 5,1 milliards de tep et un secteur « Industrie » utilisant 3,6 milliards de tep, secteurs qui étaient confondus dans le secteur « Industrie » de la figure 2. Le secteur « Autre » de la figure 1 ci-dessus correspond aux seuls secteurs résidentiel et commercial.

Le secteur « Génération d'énergie (électrique) » inclut environ 1,7 milliard de tep{33} issues d'énergies extrêmement peu émettrices de CO2 : énergies renouvelables (0,28 milliard de tep), énergie hydraulique (0,85 milliard de tep), énergie nucléaire (0,57 milliard de tep). Seule la partie restante – 3,4 milliards de tep – est issue de combustibles fossiles et est émettrice de CO2.

Ceci permet d'établir quelques chiffres clés pour notre propos : en 2013, une fois soustraites les productions d'énergie peu émettrices de CO2 de 1,7 milliard de tep, il reste un total annuel de 10,2 milliards de tep émettrices dont 2,1 milliards pour l'utilisation de carburants dans les transports (environ 21 %), 3,4 milliards (environ 34 %) pour la production de l'électricité, et 4,7 milliards pour les deux secteurs « Industries » et « Autres ».

Intéressons-nous maintenant aux projections à 15-20 ans concernant le secteur « Génération d'énergie » : la consommation mondiale annuelle de ce secteur projetée pour 2030-2035 serait, comme le montre la figure 1, supérieure d'environ 2 milliards de tep à celle de 2013. Cette croissance semble ne pas pouvoir être supportée par les énergies non émettrices de CO2. En effet l'augmentation prévue des énergies renouvelables (6,9 % par an) ne devrait assurer que 1,1 à 1,2 milliard de tep en 2030-2035. Quant aux progressions des énergies nucléaires et hydrauliques, elles sont estimées à 1,8 % et 1,7 % par an{34}, ce qui devrait leur permettre d'assurer environ 0,6 milliard de tep supplémentaire. La croissance des émissions de CO2 du secteur de production d'électricité devrait donc se poursuivre : ces projections expliquent la priorité donnée à la « transition énergétique » dans la politique de nombreux états.

Le poids de l'habitat dans les émissions de CO2

Outre la diminution de la consommation de combustibles fossiles par les transports et la nécessité d'une « transition énergétique », ce qui précède met en évidence l'importance de réduire la consommation d'énergie, de 4,7 milliards de tep, des deux secteurs « Industries » et « Autres », que nous n'avons pas encore explorés. Dans l'analyse de British Petroleum qui nous sert de guide ici, ce secteur « Autres » comprend en particulier les consommations d'énergies fossiles des secteurs résidentiel et commercial (chauffage des bâtiments, eau chaude sanitaire...).

Pour le secteur résidentiel dans le monde, la consommation d'énergies fossiles est estimée à 0,8 milliard de tep{35}, soit 40 % de la consommation totale d'énergie de ce secteur qui est évaluée à 2 milliards de tep, incluant électricité et énergies renouvelables.

Pour le secteur commercial, la consommation d'énergie fossile est de 0,3 milliard de tep pour une consommation totale d'énergie de 0,7 milliard de tep.

La somme des consommations d'énergies fossiles des deux secteurs résidentiel et commercial est donc de 1,1 milliard de tep, ce qui est bien l'ordre de grandeur attribué à la consommation du secteur « Autres » en figure 1{36}.

La consommation d'énergie totale de l'habitat résidentiel et professionnel, en lui réaffectant électricité et énergie renouvelable, est de 2,7 milliards de tep soit de l'ordre de 20 % du total de l'énergie consommée, toutes activités confondues.

La réduction de la consommation d'énergie du secteur du bâtiment est donc également un enjeu majeur.

Le double poids du secteur « Industries »

Au secteur « Industries » sont affectées (figure 1 ci-dessus) 3,6 milliards de tep, soit 30 % de la consommation totale d'énergie mondiale en 2013. Ce secteur est très divers, il comprend sidérurgie, ciment, raffinage, chimie, production d'aluminium, d'automobiles, d'avions, d'ordinateurs, etc.

L'impact réel de ce secteur « Industries » sur les consommations d'énergie et les émissions de gaz à effet de serre ne se limite pas à ce chiffre déjà imposant. Son impact est double : consommation d'énergie de sa production (répertoriée ci-dessus par les soins de British Petroleum) avec les émissions de gaz à effet de serre qui lui sont liées, d'une part, et consommation et émission de ses produits à l'usage, d'autre part. Les transformations que feront les entreprises industrielles auront donc un poids très important. Ceci est particulièrement vrai des entreprises des secteurs des transports et du bâtiment (l'usage des véhicules et des bâtiments pesant lourd dans les émissions de CO2) et de celles qui les approvisionnent en amont, en matières premières et en matériaux.

Origines et périmètres des données par secteur

Lorsque l'on rassemble des données sur l'utilisation des énergies fossiles et l'évolution du climat, les publications disponibles sont évidemment très nombreuses, en particulier sur Internet. Mais leur nombre est de fait beaucoup plus restreint. Cela tient évidemment à ce que les organismes supranationaux, les administrations gouvernementales, les institutions universitaires et les grandes sociétés internationales sont en pratique seuls en mesure de collecter efficacement des informations à l'échelle mondiale.

Les données concernant les productions et les consommations de matières premières, de productions essentielles : pétrole, électricité... sont généralement très cohérentes{37}. Comme mentionné précédemment, les estimations des réserves de matières premières pour les productions énergétiques et industrielles sont plus incertaines. Mais, malgré les incertitudes portant sur l'évaluation des réserves de combustibles fossiles, on ne peut compter sur leur épuisement pour assurer les réductions de consommation indispensables à la minimisation du changement climatique en cours.

L'attribution des consommations d'énergie à un secteur particulier de l'économie peut être ambiguë, lorsque l'on cherche à établir sa contribution possible à la réduction des émissions de gaz à effet de serre. D'une part il faut définir avec précision le secteur et d'autre part quelles consommations sont prises en compte. Voici un exemple. Une option pour évaluer la contribution des véhicules légers aux émissions de CO2 est de considérer, dans le secteur du transport routier, seulement leur consommation de carburants et de prendre en compte, dans le secteur industrie, les émissions dues à la fabrication de la carrosserie, du moteur, des pneus, etc. Cette façon de procéder semble la plus naturelle, mais est insuffisante lorsque l'on veut chercher à réduire les émissions de CO2. En effet, il faut prendre en compte qu'on peut éventuellement dépenser des quantités importantes d'énergie pour construire une automobile consommant peu ou encore que, si cette automobile est hybride ou électrique, ses batteries doivent être remplacées fréquemment.

Cette question du périmètre à considérer pour évaluer l'impact d'un secteur donné sur les émissions de CO2 est analysée ci-dessous pour le secteur du bâtiment.

Avis d'expert.

Les énergies du bâtiment : énergie finale, primaire et énergie grise – Par Christophe Marvillet, professeur au CNAM

Il est couramment admis que les bâtiments dans les économies avancées constituent plus de 40 % de la consommation énergétique d'un pays. Sont agrégés dans cette évaluation des bâtiments d'usage varié : résidentiel, tertiaire, hôpitaux, ERP... et de conception et âge fort divers : des architectures historiques datant de plusieurs siècles au bâtiment les plus récents conçus sur les bases des réglementations thermiques les plus draconiennes voire sur des concepts « futuristes » tels que maisons passives et à énergie positive.

L'énergie consommée voire produite par ces bâtiments est un enjeu majeur dans les politiques énergétiques européennes et nationales.

Si nous souhaitons être plus précis sur la définition des énergies consommées, nous sommes amenés à distinguer l'énergie utilisée directement par le consommateur pour les usages courants (chauffage, éclairage, équipements divers...) – énergie que nous nommerons énergie finale – et l'énergie dépensée pour la production des matériaux constituant le bâtiment, pour la réalisation du bâtiment voire pour sa déconstruction et le recyclage des matériaux – énergie que nous nommerons énergie grise.

Quelques éléments chiffrés sur l'énergie finale consommée

L'énergie finale est aujourd'hui la grandeur prise en compte dans l'évaluation des performances des bâtiments car c'est elle qui est mesurée par le consommateur et le fournisseur d'énergie, c'est elle qui est facturée... C'est également celle qui indirectement est prise en compte dans les réglementations thermiques actuelles. On peut donner quelques valeurs de consommations en énergie finale (tableau 1) pour le chauffage des bâtiments tertiaires et résidentiels (métropole).

Tableau 1 : Les puissances et les consommations de chauffage dans les bâtiments tertiaires et résidentiels en France métropolitaine









	
 


	
Puissances nécessaires

W/m2


	
Conso. Chauffage tertiaire estimée

kWh/m2/an

(énergie finale)


	
Conso. Chauffage logement estimée

kWh/m2/an

(énergie finale)





	
Bâtiment ancien non isolé

(années 60/70)


	
150 à 200


	
De 180 à 240


	
De 240 à 320





	
Ancien état moyen

(années 90/2000 ou avant 48 ou ayant fait l'objet d'une petite réhabilitation)


	
100


	
120


	
160





	
Bâtiment Basse Consommation


	
Env. 20


	
24


	
32





	
Passif


	
9


	
11


	
15












	
Type de bâtiments


	
Consommation de chaleur moyenne en kWh/m2/an (énergie finale)





	
Hôpital


	
275





	
École


	
150





	
Gymnase


	
200





	
Mairie


	
150





	
Hôtel/Restaurant


	
150





	
Tertiaire (bureau)


	
120





	
Piscine couverte


	
1 000 kWh/m2/an ou 2 à 4 000 kWh/m2/bassin/an






Sources : HESPUL – Enquête ADEME-AITF Sofres 2005 + CEREN + Chiffres clés bât ADEME 2011 + energieplus-lesite.be

Les usages de l'énergie dite finale ne se limitent évidemment pas aux seuls besoins en chauffage bien que celui-ci représente une part très importante de la consommation des bâtiments anciens (jusqu'à 75 %). Les autres besoins sont :

– La production d'eau chaude sanitaire, évaluée pour les bâtiments résidentiels à 650 kWh/personne/an ;

– L'usage d'électricité spécifique c'est-à-dire associée aux équipements du logement ou des bureaux ne contribuant pas directement au confort thermique (chauffage, climatisation), au confort visuel (éclairage) ou à la qualité de l'air (ventilation). Cette consommation est très variable suivant le niveau d'équipement du logement et les modes d'usage : on lui attribue des valeurs comprises entre 750 kWh/an, pour un logement très économe, et 3 000 kWh/an et plus, pour des logements « moyens », et des valeurs adaptées à chaque typologie de bâtiments tertiaires comme le précise le tableau 2.

Tableau 2 : Consommations spécifiques d'électricité par type de bâtiment







	
Type de bâtiments


	
Consommation d'électricité (tous usages confondus en énergie finale)





	
Hôpital


	
113 kWh/m2/an ou 9 700 kWh/lit/an





	
École


	
17 kWh/m2/an ou 393 kWh/an/élève





	
Mairie


	
20 kWh/m2/an





	
Hôtel/Restaurant


	
100 kWh/m2/an





	
Tertiaire (bureau)


	
120 kWh/m2/an





	
Piscine couverte


	
1 000 kWh/m2/bassin/an






Les Consommations d'énergie des bâtiments existants (Costic 2002) + energieplus-lesite.be

L'énergie primaire... indicateur de consommation énergétique

Les vecteurs et les sources énergétiques sont très divers : l'électricité issue des centrales thermoélectriques à gaz, fuel ou charbon, voire des centrales solaires, le gaz ou les autres combustibles fossiles provenant de sites d'extraction répartis sur le globe, de processus de transformation spécifiques, la vapeur ou l'eau surchauffée distribuées par des réseaux urbains, l'hydrogène produit par des processus de transformation chimiques ou des processus d'électrolyse...

La quantification des consommations énergétiques – avec ces vecteurs et ces sources très diverses – n'est possible que si l'on introduit une grandeur indépendante de ces paramètres. L'énergie primaire est cette grandeur qui permet de quantifier l'ensemble des produits énergétiques non transformés, exploités directement ou importés, à la source de la production et de la distribution de l'énergie finale.

Des facteurs de conversion entre énergie finale (kWh) et énergie primaire (kWh ep) sont déterminés à partir de l'état et des usages du dispositif de production énergétique national.

L'énergie grise... l'énergie consommée mais cachée

Toutes les étapes de la vie d'un bâtiment sont énergivores : l'élaboration des matériaux de construction a nécessité des phases d'extraction des matières premières, de transformation, de mise en œuvre, la construction et plus encore la déconstruction du bâtiment nécessitent des étapes coûteuses en énergie comme les transports, les étapes de recyclage et de destruction des déchets ou des produits issus de la fin de vie du bâtiment.

L'énergie grise est la somme des énergies primaires consommées à chacune de ces étapes. En général on retient la définition de l'énergie grise basée sur l'énergie primaire « matière » et « procédé » c'est-à-dire la somme de l'énergie stockée dans les matériaux (énergie thermique libérée par la combustion du matériau à l'exclusion de l'énergie de vaporisation de l'eau éventuellement présente) et théoriquement récupérable en fin de vie et de l'énergie mobilisée dans les procédés de transformation du matériau pour obtenir le produit fini. Ainsi on peut attribuer aux divers matériaux de construction des paramètres caractéristiques de l'énergie grise comme le montre le tableau ci-dessous où sont rassemblés divers matériaux courants et leur contribution en énergie grise.







	
Matériaux


	
Contribution en énergie grise (en kWh/m3)





	
MURS PORTEURS





	
béton poreux (cellulaire)


	
200





	
brique silico-calcaire creuse


	
350





	
brique terre cuite (nid d'abeilles)


	
450





	
béton


	
500





	
brique silico-calcaire de parement


	
500





	
brique terre cuite perforée


	
700





	
brique ciment


	
700





	
brique terre cuite pleine


	
1 200





	
béton armé


	
1 850





	
ENDUITS





	
enduit argile ou terre crue


	
30





	
enduit à la chaux


	
450





	
enduit plâtre


	
750





	
enduit ciment


	
1 100





	
enduit synthétique


	
3 300





	
CHARPENTE





	
bois d'œuvre


	
180





	
bois lamellé-collé


	
2 200





	
CLOISONS LÉGÈRES





	
panneau de plâtre cartonné


	
850





	
panneau de plâtre fibreux


	
900





	
panneau d'aggloméré


	
2 200





	
panneau fibre de bois (dur)


	
3 800





	
contre-plaqué


	
4 000





	
ISOLATION THERMIQUE





	
fibres de lin


	
30





	
fibres de chanvre


	
40





	
cellulose de bois


	
50





	
laine de mouton


	
55





	
laine de roche


	
150





	
perlite


	
230





	
laine de verre


	
250





	
argile expansée


	
300





	
panneau de liège


	
450





	
polystyrène expansé


	
450





	
polyesters


	
600





	
polystyrène extrudé


	
850





	
mousse de polyuréthane


	
1 000 à 1 200





	
panneau fibre de bois (tendre)


	
1 400





	
verre cellulaire


	
700 à 1 300





	
COUVERTURE





	
tuile béton


	
500





	
tuile terre cuite


	
1 400





	
tuile fibrociment


	
4 000






L'importance de cette énergie « cachée » dans la conception et construction d'un bâtiment est devenue d'autant plus grande que le poids de l'énergie finale a décru de par les efforts d'efficacité énergétique portés sur la construction neuve.
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